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RESUME: 

Rapport portant sur une mission réalisées avec 3 autres experts. Cette mission visait à (1) 
Réaliser un bilan prospectif du programme Ecopas après un an de fonctionnement en 
proposant des améliorations éventuelles, (2) proposer un schéma d'orientation pour la suite 
du programme qui permettrait d'unifier et préciser les grandes orientations stratégiques du 
programme, de simplifier et intégrer les secteurs d'activités dans un cadre de référence 
unique plus fonctionnel que le cadre logique initial, de faire ou de proposer des choix justifiés 
pour certains secteurs d'interventions, de développer l'aspect pérennisation ou durabilité du 
programme qui passe par la mise en place d'une instance de gestion crédible et la 
construction progressive du Plan de gestion du parc W qui sera proposé en fin de 
programme (2005). Parallèlement au Schéma d'orientation et au bilan publiés ailleurs par la 
mission, le présent document rapport rappelle du point de vue de son auteur les différentes 
étapes et la méthode de travail sur place ainsi que les points forts qui ont fait l'objet de 
discussions : le choix de la gestion participative, rôle et place de la recherche, micro projets 
(PDCI), analyse économique, la construction des indicateurs. 
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Montpellier, avril 2002 

Objectifs et résultats attendus de la mission 

Suite aux discussions sur place avec les autres membres de la m1ss1on, les objectifs et 
résultats attendus présentés dans les termes de référence reçus avant le départ (en annexe) 
ont été synthétisés de la façon suivante : 

a. Réaliser un bilan prospectif du programme Ecopas après un an de fonctionnement en 
proposant des améliorations éventuelles 

b. Proposer une Schéma d'orientation pour la suite du programme qui permettrait 

d'unifier et préciser les grandes orientations stratégiques du programme ; 
de simplifier et intégrer les secteurs d'activités dans un cadre de référence unique 
plus fonctionnel que le cadre logique initial ; 
de faire ou de proposer des choix justifiés pour certains secteurs d'interventions ; 
de développer l'aspect pérennisation ou durabilité du programme qui passe par la 
mise en place d'un instance de gestion crédible et la construction progressive du 
Plan de gestion du parc W qui sera proposé en fin de programme (2005). 

Méthode de travail 

La mission était composée de 4 personnes de profil et expérience différentes formant ainsi 
un groupe de travail assez complémentaire : 

Jean Jacques Goussard chef de mission, écologue consultant avec une expérience 
importante de gestion, suivi et d'évaluation de projets sur les ressources naturelles 
pour la Banque mondiale et l'Union Européenne, 
Franck Cseznik, économiste, chargé à GFA du suivi du programme Ecopas et du 
suivi d'autres projets de gestion des ressources naturelles, 
lssaka Magha, agronome consultant ayant une expérience en gestion participative de 
projets de gestion des ressources naturelles et ayant effectué des missions pour 
ECOPAS sur les activités en zones périphériques, 
Marie-Noël de Visscher écologue chargée au CIRAD de coordonner le volet 
recherche du programme Ecopas en particulier pour ce qui concerne les 
interventions venant de Europe 

Après une première phase qui a permis de rencontrer et de discuter avec des membres du 
programme, d'autres projets, des administrations nationales et les délégations de l'Union 
Européenne, la mission a travaillé en groupe pendant 6 jours à Ouagadougou à la 
construction du schéma d'orientation et au contenu du bilan. Les discussions ont 
principalement porté sur la perception du programme de l'extérieur, la cohérence de vue 
avec les partenaires, les difficultés de fonctionnement et la vision de chacun sur le processus 
de régionalisation. 
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Le Schéma d'orientation s'est progressivement construit au cours de différentes étapes de 
réflexion: 

regroupement des activités du programme en secteurs d'interventions correspondant 
aux 6 résultats attendus inscrits dans le cadre logique initial et identification des 
principaux outils ou instruments nécessaires 
analyse des produits attendus pour la construction du futur plan de gestion en les 
regroupant dans un cadre simple « Homme - Espace - Ressources » et validation de 
la pertinence des secteurs d'intervention identifiés pour cette construction 
rédaction de fiches descriptives pour chaque secteur d'intervention (env 30) en 
indiquant les objectifs en fonction de l'échelle spatiale, les types de résultats espérés 
pour la construction du Plan de gestion , la stratégie, les modalités de mise en œuvre 
et les actions à entreprendre pour les deux prochains devis programme 
ce travail de rédaction a permis de comprendre ensuite les limites et les contraintes 
principales et de distinguer les secteurs relevant d'une démarche programmable 
(avec plans d'actions) ou d'une démarche plus empirique ou itérative dans la mesure 
où les résultats sont plus difficilement prévisibles car plus fortement dépendants de 
l'extérieur et des acquis de la recherche ; 
la construction d'indicateurs de suivi du Schéma et d'impact du projet a ensuite 
occupé la dernière des principales étapes du travail en commun 

Les principaux points de discussion 

Le choix de la Gestion participative n'a pas été remis en question mais sa forme et son 
rôle dans le cadre d'Ecopas a été longuement analysé. Cette approche n'est pas 
considérée comme un secteur d'intervention mais comme un instrument ou un outil 
d'Ecopas à l'instar de la contractualisation ou de la capitalisation . Cet instrument doit 
dans l'idéal faciliter la circulation de l'information, la prévention et la résolution de conflits , 
l'établissement de règles communes d'usage des ressources et des espaces, la 
coordination des interventions, la gestion collective des investissements et enfin le 
partage équitable des avantages et des bénéfices. La forme concrète qu'elle doit prendre 
n'est pas totalement définie d'autant plus que les objets de concertations ne sont pas 
identifiés clairement. Elle devrait toutefois répondre aux critères suivants : 

Ne pas dupliquer des instances existantes 
Concerner au plus près les questions soulevées par la présence du parc, Ecopas 
n'ayant pas un rôle prioritaire de développement social tout azimut . 
Eviter le dialogue convenu paysans - projet (langue de bois) et la non représentation 
des minorités concernées 
Etre légère et éventuellement multiforme selon les circonstances, besoins et 
législation en séparant notamment les canaux de surveillance des conflits de celui de 
la négociation 

Il est finalement clair que le projet Ecopas actuel sera surtout capable de mettre en route un 
processus crédible à intégrer en suite dans le Plan de gestion 

Micro-projets (PDG/) : Conformément aux conclusions de l'atelier de Tanguiéta, Ecopas 
s'intéressera en priorité à la périphérie immédiate du parc dans une optique de 
sécurisation de ses limites ou d'intégration du parc dans le développement local . Les 
moyens d'Ecopas lui permettront d'appuyer en priorité les projets locaux directement liés 
à la gestion de l'espace et des ressources dépendantes du parc ainsi qu'à sa 
conservation. Par contre Ecopas peut s'engager dans l'appui au montage de projets 
intéressants mais finançables par d'autres structures et ainsi jouer son rôle de 
partenaires dans la vie locales. Globalement Ecopas se place résolument dans l'optique 
d'appui à la conservation d'un parc dont l'existence n'est pas discutable car légitimé par 
la décision de 3 états mais qu'il faut inscrire dans le contexte local pour en assurer la 
durabilité 
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Rôle et place de la recherche : les cinq axes prioritaires de la recherche sont maintenus 
et font l'objet de cinq fiches descriptives de secteurs d'intervention. A termes, dans le 
futur plan de gestion elle apparaîtra comme un instrument ou outils au sens large pour la 
conservation durable du parc. Les discussions ont plutôt porté sur les produits attendus 
de la recherche dans le cadre d'ECOPAS et qui ont été listés de la façon suivante : 

Alimentation des bases de données initiales contrôlées (DIC} et du SIG 
Recherches diplômantes pour en garantir la rigueur et la durée 
Scénarios de gestion (feux, chasse, transhumance .. ) 
Publications 
Renforcement des capacités 
Identification et structuration des compétences recherche nationales (carte des 
capacités) et mise en réseau Nord-Sud, Sud-Sud 
Informations aide à la décision (sur interpellation des opérationnels) 
Hypothèses de travail 

En pratique, il est demandé à la recherche d'alimenter régulièrement sous forme de 
fiches actions la base de suivi INSOP, ainsi que la base DIC. Celle-ci constitue la 
mémoire brute des données récoltées par le projet. Chaque formulaire de données 
brutes doit permettre de répondre aux questions Où?, Quand?, Comment?, Pourquoi? 
par Qui? ces données ont été récoltées avec un visa d'un chercheur senior (contrôle). 
Par contre cette base simple, sous forme de CD par exemple, sera soumise à de strictes 
règles de confidentialité sur la durée des études ou projet sous la responsabilité du 
coordinateur de la recherche à la CR. La recherche produira enfin une note interne 
régulières sur ses avancées, ses résultats partiaux ses hypothèses de façon à alimenter 
régulièrement les choix et analyse des volets opérationnels. 

Analyse économique : le premier rapport de mission d'expertise sur les analyses 
économiques à mener dans le cadre d'Ecopas était jusqu'alors resté sans réponse ou 
suite de la part d'ECOPAS. Cette mission a été l'occasion d'en discuter et il sera 
proposée d'abandonner la proposition d'évaluation de la valeur économique total (VET) à 
la fois irréaliste, pas clairement utile et éthiquement discutable . 

La construction des indicateurs a fait l'objet de longues discussions à partir de plusieurs 
schémas qui tentaient de découper le projet en composantes auxquelles rattacher des 
indicateurs de suivi ou d'impact les plus intégratifs possibles tout en restant réaliste quant 
à leur collecte et transparent quant à leur interprétation. Très vite il s'est avéré qu'ils 
devaient indiquer les avancées vers la réalisation des résultats attendus du projet mais 
se distinguer des indicateurs de performance (nombres d'actions) déjà donnés par 
INSOP. Par ailleurs, il faudra prévoir des indicateurs mesurant l'état du parc et de sa 
périphérie sous l'effet du projet actuel (schéma d'orientation) mais surtout lors de 
l'exécution du Plan de gestion qui sera proposé en fin de projet. Il est aussi clair que vu 
l'inertie des systèmes écologiques, l'actuelle méconnaissance de l'écologie du parc et le 
délai de mise en place des interventions du projet, aucun indicateur d'ordre écologique 
pour le suivi du projet actuel ne sera proposé. Il faut considérer que le projet en cours 
permettra de caractériser le TO du parc pour la mise en route d'un plan de gestion. 

Une série d'indicateurs a été envisagée au cours de la mission mais ils doivent encore 
être revus dans le sens d'une meilleure intégration de plusieurs secteurs interventions du 
projet Les indicateurs retenus au cours de la mission : 

Emprise au sol du coton sur les limites immédiates du parc, 
infractions relevées par unité d'effort de surveillance, 
pourcentage de surface ou superficie prise en charge par une démarche de gestion 
par rapport aux intérêts du parc en plusieurs étapes ; études, négociation /démarche 
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de gestion planifiées (zonage)/contractualisation, gestion des capacités d'accueil, 
aménagement/ réalisation d'infrastructure ou d'actions, exploitation, 
nombre de protocoles« feux » élaboré et surface concernée, 
Km de parcours et d'espaces pastoraux négociés, aménagés et sécurisés, 
Apport d'autres bailleurs autour du projet (captage de fonds). 

Contenu provisoire du Schéma d'orientation 

1 ntrod uction 
Cadrage institutionnel 
Méthodologie 
Les étapes du raisonnement ou de la construction 
Les points discutés et les choix 
Présentation secteurs d'interventions selon plusieurs entrées 
Les indicateurs de performance, de suivi du schéma d'orientation et d'impact du projet 
Modalités de mise en œuvre et risque 
Types de documents consultés 
Annexe : les fiches descriptives par secteurs d'intervention et outils. 

Bilan et considérations opérationnelles 

Le bilan et les recommandations seront précisés dans le rapport de la mission. Il sera plus 
particulièrement question des points suivants : 

Atouts à ce jour : 
large balayage des objets de ce programme 
souci de cohérence et de mise en réseau avec d'autres projets et intervenants 
Gros effort de réflexions (hypothèse de bonne qualité) avec une cohésion ou 
unanimité de vue en interne sur les principaux problèmes 
Mise en place rapide de certains outils indispensables (piste communication 
bâtiments, Sig, INSOP, .. . ) 
Prudence dans la mise en place d'un programme de médiatisation dans l'attente de 
résultat fiables et probants 

Difficultés ou contraintes à ce jour: 
Trop d'analyse et pas assez de choix, de construction ou d'effort de synthèse et de 
valorisation des résultats d'analyse 
Surcharge de travail évidente des cadres techniques du programme en partie 
conjoncturelle sur un programme qui démarre mais qui ne peut continuer sans risque 
grave pour l'efficacité du programme 
Manque d'un état des lieux formalisé des données et actions existantes et de leur 
accessibilité 
Divergence de perception du programme notamment entre les trois délégations UE et 
avec les services techniques nationaux de tutelle 
Absence de mise en place d'outils formalisés d'interactions entre les volets 
opérationnel et de recherche 
Rôle des composantes nationales par rapport à la composante régionale mal défini 
Questions opérationnelles de base non résolues : localisation des composantes 
nationales, achat de matériel, statut des coordinateurs nationaux, contrepartie 
nationale en personnel 
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Outre les recommandations définies dans le Schéma d'orientation, certains solutions à des 
problèmes opérationnels seront proposées : 

mise à jour d'INSOP avant septembre 02 et constitution d'une bibliothèque 
cartothèque de base 
recrutement de logisticien/administrateur au niveau des composantes nationales 
mise en place de chargés de suivi thématique ou de coordinateurs thématique pour 
l'assistance technique court terme 

Calendrier de travail et circuit d'approbation du rapport de mission (Schéma 
d'orientation et Bilan) 

A l'aide des fiches secteurs d'interventions rédigées au cours de la mission et des résultats 
de nos discussions, Jean Jacques Goussard se charge de rédiger la première version des 
deux documents, (1) le rapport de mission avec en annexe l'analyse du bilan du programme 
et (2) le Schéma d'orientation avec en annexe les fiches de secteur d'intervention 

Cette version circulera ensuite entre les membres de la mission pour corrections et 
approbation du 22 avril au 10 mai, date limite pour la remise du document à la Coordination 
régionale. Celle-ci se chargera ensuite de le présenter et le discuter en interne Ecopas et 
avec les directeurs des services nationaux concernés avant sa présentation officielle au CTS 
de juin 2002 à Cotonou. 

Réunion interne consortium 

à la demande de Carlo Paolini avec Franck Czesnik et Jean Louis Cuvier, le 11 avril matin. 

Principaux points abordés : 

Etat des lieux dans l'utilisation des mois mission - expert : le total des mois missions 
consommé par le volet recherche correspond exactement à la moyenne calculée sur 
les 5 ans tandis que le total mois expert accuse un déficit en particulier au niveau des 
prévisions pour les experts nationaux . Afin de permettre à tous le monde de suivre 
cet état des lieux Carlo enverra régulièrement un tableau mis à jour aux membres du 
consortium . Ce tableau complété par l'envoi par la CR des photocopies des feuilles 
de présence signées aux membres du consortium concernés devrait pallier aux 
erreurs et retards actuels de facturation à la CE. 
Appui administratif à la CR (Paolini + Dulieu) : le besoin d'un secrétariat administratif 
et logistique pour les AT de la CR est évident vu la charge de travail et la quasi 
absence d'appui de la part du projet . Cela permettrait en plus d'assurer une 
présence continue en cas d'absence des AT (congé et mission). Ceci constitue une 
dépense non prévue sur le budget consortium qui serait de l'ordre de 3000 €. La CR 
attend une réponse rapide du Consortium. 
Backstopping consortium : Carlo souhaiterait qu'elle n'ait plus lieu avant ou pendant 
le CTS pour être plus efficace car libéré des obligation liée au CTS. Ne sachant pas 
si, contrairement à GFA et à Agriconsulting, le CIRAD enverrait quelqu'un au 
prochain CTS (Cotonou en juin, 19 - 21 ? ?), proposition d'une réunion en Europe A 
voir? 
Chargé de mission thématique court terme : A l'instar de ce qui a déjà été proposé 
pour Gilles Kleitz pour les zones périphériques, souci d'identifier pour certaines 
thématiques complexes, des expert court terme qui s'engagent à animer et suivre le 
domaine au travers de missions successives mais aussi de la rédaction de TdR 
spécifiques, de la supervision des rapports, etc. Ceci devrait permettre une plus 
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grande efficacité dans la rédaction des TOR, une meilleure cohérence et valorisation 
des missions successives sur un même thème. 
Termes de référence mission volet recherche : devraient aussi circuler au sein du 
consortium mais à titre d'information 
Préparation et diffusion des rapports : la CR ne peut assurer la correction et mise en 
forme finale de tous les rapports. Il est donc demandé aux membres du consortium 
en Europe d'assurer le suivi des corrections et de la mise n forme finale et d'en 
envoyer une copie sur CD et une copie sur papier à la CR qui en assurera les copies 
contractuelles et leur diffusion. Par ailleurs il faut se mettre d'accord sur un contenu 
homogène (résumé, mot clés .. ).Vu les coûts des photocopies couleurs à 
Ouagadougou, en limiter le nombre, l'idéal étant de les multiplier au bureau du projet 
si on est d'accord d'acheter une imprimante couleur supplémentaire (la faire passer 
par un expert en mission). 
Chercheurs juniors du sud : sauf quelques exceptions, ils sont payés par le projet 
dans le cadre d'accords avec leurs institutions de recherche. Cet accord prévoira une 
rémunération pour l'institution ou le labo concerné et un payement direct d'indemnité 
à l'expert junior. Il est urgent d'établir rapidement ces accords car les juniors du nord 
arrivent et doivent travailler en tandem avec le sud (cas de la transhumance 
notamment). La pression se fait plus forte pour afficher un équilibre entre pays dans 
les contributions des institutions de recherche. On peut toutefois argumenter nos 
choix sur des bases de compétences, de disponibilité et d'une complémentarité au 
niveau des disciplines. Pour le CR, il est urgent de lui fournir une proposition assez 
complète des chercheurs et des institutions du sud que l'on utilisera qui démontre un 
souci d'équilibre(financier ? ?) entre les 3 pays. 
Chercheur junior du nord : doivent obligatoirement travailler en tandem avec le sud 
surtout sur des sujets aussi sensible que la transhumance. Leur arrivée doit être 
accompagnée d'une lettre type du Cirad avertissant l'OR de leur mission (voir la lettre 
rédigée sur place, signée par Subreville pour Arnaud Convers et Alexandra Paris) 
CTS : Carlo se propose de revoir l'organisation du CTS en séparant le technique de 
l'administratif et politique. Il prévoit des rencontres préliminaires avec les Directions 
faune et d'arriver au CTS devant les Délégation UE avec des propositions déjà 
harmonisées au moins sur le plan technique .. 
Contrats chauffeur : régularisés ou en cours de (cas des chauffeurs temporaires) . Un 
chauffeur temporaire est payé 3500 + 7500 /j en capitale et 3500 + 5000 en brousse. ' 
Achat de matériel scientifique et technque : la CR bute sur le manque de temps pour 
en assurer le choix les commandes la livraison d'autant plus qu'elle est basée au 
Burkina (faible crédibilité financière). La proposition serait de confier à un bureau 
contre rétribution ces commandes. La GTZ disposant d'un service achat compétent 
serait-elle intéressée ? 
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DEROULEMENT DE LA MISSION 

Dimanche 31 mars 2002 

Trajet Montpellier - Paris - Niamey 
Rencontre avec AT Ecopas Niger 

Lundi 1er avril 2002 (férié ) 

Analyse de documents en relation avec la mission 
Rencontre/discussion avec AT Ecopas Niger 
Rencontre et dîner de travail avec autres membres de la mission 

Mardi 2 avril 2002 

Réunions de travail avec Composante Niger (AT + CN) 
Entretiens avec le directeur DFPP, membres IUCN Niger, chercheur junior nigérien 

Mercredi 3 avril 2002 

Suite réunion de travail avec Composante Niger 
Réunion de travail sur Economie , Participation et Diagnostic acteurs 
Trajet Niamey - Diapaga 

Jeudi 4 avril 2002 

Réunion de travail sur le contenu du Schéma d'orientation (structuration en secteurs 
d'interventions et en outils/instruments, intégration résultats du cadre logique et structuration 
autour d'hommes, ressources et espaces) 
Réunion de travail avec les composantes Burkina et Bénin (Profil des relations , problèmes 
rencontrés et analyse des secteurs d'intervention en zones périphériques) 

Vendredi 5 avril 2002 

Suite de la réunion avec les composantes 
Trajet Diapaga - Ouagadougou 

Samedi 6 avril 2002 

Première restitution de la mission à la CR 
Réunion de travail sur les secteurs d'intervention Recherche et avis de la CR 
Rédaction des premières fiches d'intervention et répartition du travail 
Lecture de documents 

Dimanche 7 avril 2002 

Suite de la réunion de travail « recherche » et de la rédaction des fiches 
Analyse de la place et du contenu des fiches sur les « outils » 

Lundi 8 avril 2002 

Suite de la rédaction des fiches secteurs et outils 
Réunion de travail sur la structuration des secteurs d'intervention 
Discussion sur le contenu des documents à remettre et point à développer 
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Mardi 9 avril 2002 

Fin de la rédaction des fiches et des annexes 
Réunion de travail sur le définition des indicateurs de suivi 

Mercredi 10 avril 2002 

Entretiens avec le directeur des services des eaux et forêts du Burkina 
Poursuite du travail en groupe sur le schéma d'orientation et le bilan 

Jeudi 11 avril 2002 

Restitution informelle avec le CR et le CTP 
Réunion de consortium 
Organisation des missions recherche transhumance 

Trajet Ouagadougou - Paris 

Vendredi 12 avril 2002 

Arrivée Paris 
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Personnes rencontrées 

Nom Fonction Institution 
François Busson Assistant technique Programme Parc régional W / 

Composante Niger Ecopas 
ldé Niandou Coordinateur composante Programme Parc régional W / 

Niger Ecopas 
Mohamadou lssaka Magha Membre de la présente 

mission orientation 
Franck Czesnik Membre de la présente GFA-Terra 

mission orientation 
Jean - Jacques Goussard Chef la présente mission cso 

orientation 
Mirana Rajoharison Economiste/ consultant court 

terme Ecopas 
Roger Wilson Assistant technique Programme Parc régional W / 

Composante Burkina Faso Ecopas 
Konaté Koalo Coordinateur composante Programme Parc régional W / 

Burkina Faso Ecopas 
Coordinateur composante Programme Parc régional W / 

Azizou Issa Bénin Ecopas 

Alioune Ylla Boni-Aladji CR Programme Parc régional W / 
Ecopas 

Carlo Paolini CTP Programme Parc régional W / 
Ecopas 

Salifou Mahamadou Chargé de projet construction IUCN Niger 
sans bois 

Modibo Oumarou Chargé de projet Guiguin'ya IUCN Niger 
(Renier - Gava) 

SeyniSeydou Directeur DFPP Niger 

Agnès Guyot Conseiller Délégation UE Niger 
Léonard O. Zoure Directeur DGEF (Burkina) 
Georges Subreville Représentant CIRAD CIRAD (Burkina) 
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ANNEXE 1 : Termes de référence de la mission 

PROGRAMME PARC W - ECOPAS 

Mission d'appui technique pour le montage du « Schéma d'orientation », 1 ° 
étape de bilan des interventions du Programme Régional Parc W/ECOPAS 

Proposition de termes de référence 

1. Contexte 
Le Programme Parc W/ECOPAS est caractérisé par l'action conjointe et combinée de 
différentes composantes à expression territoriale et géographique (coordinations nationales 
du Bénin, Burkina et Niger avec leur vocation d'intervention et d'aménagement), et de 
composantes transversales (coordination régionale avec sa nature scientifique, politique et 
institutionnelle dotée des instruments internes visant à la capitalisation, au suivi , à la 
coordination et à la diffusion des résultats). 

A chacune des composantes - selon le principe du cadre logique - correspond une logique 
d'intervention, des résultats à atteindre, et un dispositif opérationnel et de mise en œuvre 
propre. 

Depuis le 1er CTS, un processus de planification itérative a été mis en place par la 
coordination régionale. Ce processus itératif alterne: 
./' des phases de programmation et d'orientation globale des actions du programme avec 
./' des phases de programmation détaillée des plans d'action des composantes. 

L'approche du Programme s'articule globalement sur un niveau d'influence régionale, un 
niveau de coordination territoriale et un niveau du parc W proprement dit avec ses 
périphéries. Pour répondre à ce système d'échelles emboîtées, le Programme doit élaborer 
des documents spécifiques pour la mise en place de stratégies spatiales et temporelles de 
conservation et de gestion des ressources naturelles (voir annexe 1) : 
1) Schéma d'orientation (Niveau d'lnfluence Régionale) pour la durée du programme à 

proposer 12/15 mois après le démarrage. 
2) Schéma directeur (Niveau de Coordination Territoriale) pour la zone du projet à 

proposer 24 mois après le démarrage. 
3) Plan de Gestion 2005-2010 du Parc W, des zones protégées d'influence et des ses 

périphéries (Niveau d'intervention et d'Aménagement) avec des propositions concrètes 
issues du plan de recherche et de la contribution de l'expertise nationale et internationale 
à proposer en année 4-5 du Complexe Ecologique Parc W. 

Pour chacune de ces échelles on identifie (i) des réseaux d'acteurs pertinents, (ii) des 
échéances de programmation différenciées qui doivent être mises en cohérence. Ces étapes 
de montage et de vérification sont envisagées à différents moments d'avancement du 
Programme (voir annexe 1 ): 

2. Objectifs de la mission 

La mission est appelée à formuler le «Schéma d'orientation» du Programme Parc 
W/ECOPAS envisagé après 12-15 mois du démarrage. A cet effet, la mission doit effectuer 
les analyses suivantes : 

- l'approche et les activités du programme, les accords interministériels et les 
recommandations et objectifs des conventions internationales sur l'environnement, 
auxquelles les états partenaires (y compris européens) sont parties prenants, et auxquelles 
le Parc W adhère (avec une attention particulière pour l'approche orientée écosystèmes 
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préconisée par la convention sur la biodiversité depuis la conférence des parties d'Avril 
2000). 

- l'approche et les activités du programme, telles que reflétées dans les documents 
opérationnels (Cadre logique, DPs, .... ) par rapport à la Convention de financement, 

3. Principaux aspects à traiter 

Cet exercice de validation de la programmation globale doit en particulier permettre de 
renforcer l'intégration et les synergies entre les différentes composantes du programme. 
Cette première étape d'élaboration des documents techniques de programmation, cités ci­
dessus, doivent être compatibles avec le cadre logique du Programme, et avec les 
mécanismes d'engagement des fonds du bailleur. De manière non limitative, les aspects 
suivants devront être traités par la mission: 

,,' la cohérence de la démarche et des activités en cours par rapport au cadre donné par la 
convention de financement, les accords interministérielles et les conventions 
internationales sur l'environnement, en particulier avec l'approche orientée écosystèmes 
adoptée pour le complexe écologique WAP - Parc W, Arly et Pendjari - (ceci peut 
impliquer une analyse du cadre logique existant et, le cas échéant, des propositions de 
rectification); 

,,' la structuration géographique et territoriale du programme; 
,,' la conformité de l'organisation opérationnelle par rapport à la structuration des objectifs 

suivant le cadre logique; 
.,- les mécanismes d'internalisation et pérennisation des acquis du programme, ainsi que du 

suivi et évaluation ; 
,,' les instruments qui doivent permettre une systématisation du fonctionnement du 

Programme (Recherche, SIG, Suivi-capitalisation ... ); 
,,' la formulation des indicateurs d'impact et de réalisation ; 
,,' la programmation cohérente et synergique des missions d'appui-conseil technique et 

scientifique en vue des besoins dans le cadre de l'élaboration des Schéma d'orientation, 
Schéma directeur et Plans de gestion ; 

.,- le renforcement des capacités et la formation du personnel et des partenaires ; 
,,' les volets et les programmes d'intervention (aménagement de l'aire protégée et 

interventions dans les périphéries : zone agricole, pastorale, transhumance, valorisation 
cynégétique, ... ). 

4. Produits attendus de l'expertise 

Le produit attendu de la mission pluridisciplinaire est le projet d'un « Schéma d'orientation » 
complété par des annexes traitant les aspects mentionnés sous le point 3 intégrant et 
renforcent la démarche conceptuelle et organisationnelle montée au début du programme 

Dans la mesure où ce schéma d'orientation doit refléter l'action combinée des différentes 
composantes, instruments et démarches, il devra aussi se baser sur un constat 
d'appréciation et de diagnostic de l'adéquation de ces instruments au cadre global 
d'orientation proposé. Si nécessaire la mission doit envisager des interventions d'appui 
complémentaires enfin de déboucher sur des mesures d'ajustement en vue d'améliorer les 
performances de l'ensemble. 

Le document en objet devra inclure les éléments suivants: 

A - Diagnostic 

1) Un calendrier de l'itinéraire technique proposé. Ce dernier indiquera les étapes 
successives à suivre en vue d'une mise en commun progressive des résultats 
intermédiaires attendus à travers les travaux des différentes composantes. 
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2) Une décomposition de cette programmation devant permettre d'identifier précocement et 
de prévenir d'éventuels risques de dysfonctionnements pouvant notamment être liés: 
../ à des difficultés d'adéquation des moyens mis en oeuvre (humains, matériels, 

financiers) par rapport aux résultats attendus ; 
../ à des déficits éventuels d'intégration et d'interaction entre les composantes, et entre 

les résultats et produits attendus ; 
../ à d'éventuelles déficiences en matière de ciblage des actions par rapport au contexte 

et à la logique régionale dans laquelle s'inscrit le programme. 
3) Un relevé des différentes mesures de correction ou d'amélioration, le cas échéant, 

suggérées par la mission, à porter à l'avis de la coordination régionale et des instances 
de tutelle du programme. 

B - Validation et propositions 

4) Les modalités de collaboration avec les autres intervenants dans la conservation et 
protection de l'environnement: acteurs locaux (communautés, concessionnaires, 
administration déconcentrées, etc.), nationaux (administrations centrales, investisseurs, 
etc.) et internationaux (bailleurs de fonds, organisations internationales, etc.) 

5) La définition, pour chaque étape, des indicateurs transversaux (d'effets, d'impacts et/ou 
de résultats) relatifs aux grands thèmes définis dans le cadre des activités de suivi­
capitalisation, et qui devront refléter la cohérence et l'interdépendance des composantes 
du programme. 

6) La validation de l'opérationnalité et la viabilité des instruments de gestion du complexe 
du W dépendant en dernier ressort de la consolidation et de l'implication des 
infrastructures humaines (sociales, institutionnelles) devant les mettre en œuvre dans la 
période post-projet. Une attention particulière sera accordée aux processus de 
structuration de ces réseaux d'acteurs, et à leur implication progressive dans le 
développement du programme, tout au long de l'itinéraire technique proposé. 

7) Les ressources/actions à mener pour la mise en œuvre du schéma d'orientation et pour 
les actions proposées et l'organisation/action pour le montage des autres deux étapes de 
structuration : « Schéma directeur» et« Plan de gestion 2005/2010 ». 

La mission doit aussi produire une synthèse du « Schéma d'orientation » pour une 
éventuelle publication dans des revues spécialisées et de diffusion scientifique. 

5. Profil des consultants 
1. Un écologue, chef de mission (Jean-Jacques GOUSSARD), expert en gestion des 

aires protégées nationales, transfrontalières et des écosystèmes naturels avec 
expérience en appui et analyse institutionnels, analyse et suivi des conventions 
internationales avec solide expérience de suivi et évaluation des programmes et 
projet financées par l'UE 

2. Un socio-économiste (Frank CZESNIK) avec de solides connaissances en 
conservation et en environnement, en développement rural intégré, l'analyses de 
coûts-bénéfices, la conception et l'évaluation de projets 

3. Un agronome (Mahamadou lssaka Magha) expert en promotion de la gestion des 
ressources naturelles et de l'implication des systèmes associatifs sur les systèmes de 
production durable à promouvoir dans la zone et aux choix économiques qui en 
découleront. 

4. Un écologue (Marie-Noël de VISSCHER) expert en conservation de la faune 
sauvage, en élaboration et suivi des de programme de recherche et en 
conceptualisation et évaluation de projets 
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6. Durée de la mission 
La mission doit être exécutée au cours du mois de mars 2002. Elle doit permettre à la 
Coordination Régional de disposer du« Schéma d'orientation» pour sa validation au cours 
du 3° CTS et du 1 ° CO prévus pour le mois de juin 2002. 

Tableau de la durée de mission pour les visites du terrain et pour l'élaboration du document technique 
. t t 1 . d" f . . t I rt d requis avec ou es es 1n 1ca ions necessa1res ou re e ra ppo e m1ss1on : 

Expert Mission du terrain (Bénin, Burkina, Elaboration 
Niger) Europe/Afrique 

(trajets inclus) 
écologue, chef de Vingt et un (21) jours Vingt et un (21) jours 

mission 
socio-économiste Vingt et un (21) jours Quatorze (14) jours 

agronome Quatorze (14) jours dix (10) jours 
écologue Quatorze (14) jours dix (10) jours 

7. Rapport 
La mission produira un rapport provisoire comportant le« Schéma d'orientation» à 
remettre dans les trente (30) jours suivant la première phase et un rapport définitif après 
avoir intégré les remarques du Programme Régional Parc W (ECOPAS) et des 
administrations concernées 

Ces rapports seront remis en trois (3) exemplaires sur papier et sur Cd-rom. 
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Annexes pour la « Mission d'appui technique d'évaluation interne par rapport à la 1 ° 
étape d'avancement (Schéma d'orientation) et de programmation des étapes 

suivantes d'intervention du Programme » 

Annexe 1. Etapes d'avancement et de structuration des interventions du Programme : 

1) Schéma d'orientation (Niveau d'influence Régionale, zone d'intervention n° 3) pour la 
durée du programme à proposer 12 mois après le démarrage : 
a) le contexte régional d'intervention : les stratégies et politiques régionales et 

nationales sur la conservation, le rôle du Programme Parc W - ECOPAS dans cette 
stratégie générale et ses rapports avec les autres intervenants ; 

b) le contexte socio-économique territorial d'intervention, le rôle du Programme Parc W 
- ECOPAS dans le processus d'intégration territoriale et dans l'appui au 
développement de l'espace sub-régional 

c) le contexte d'aménagement du territoire protégé en matière d'infrastructure, de 
garderie, de mesures de conservation , de formation, de sensibilisation , du tourisme, 
etc. 

d) le contexte de la recherche : les zones d'intervention, les axes thématiques, les 
méthodes de travail , les résultats attendus, les partenaires, les collaborations 
scientifiques, etc. 

2) Schéma directeur (Niveau de Coordination Territoriale, zone d'intervention n° 2) pour la 
zone du projet à proposer 24 mois après le démarrage : 
a) l'intégration territoriale dans l'espace sub-régional du Programme Parc W - ECOPAS 

pour contribuer au processus de développement socio-économique des populations 
riveraines avec un programme d'actions détaillé à entamer avec la collaboration des 
autorités décentralisées et des autres partenaires du développement. 

b) l'appui des actions d'aménagement et de valorisation du territoire protégé au 
processus de développement avec des interventions dans la gestion et la 
conservation des ressources naturelles, la formation, la sensibilisation , le tourisme, la 
valorisation de la biodiversité et de la richesse cynégétique, etc. 

c) la contribution de la recherche au processus de développement socio-économique en 
fonction des acquis et des réalisations au cours de la phase d'inventaire. 

3) Plan de Gestion 2005-2010 du Parc W, des zones protégées d'influence et des ses 
périphéries (Niveau d'intervention et d'Aménagement, zone d'intervention n° 1) avec 
des propositions concrètes issues du plan de recherche et de la contribution de 
l'expertise nationale et internationale à proposer en année 4-5 du Complexe Ecologique 
ParcW: 
a) l'administration et l'aménagement du territoire protégé en matière d'infrastructure, de 

garderie, de mesures de conservation, de formation, de sensibilisation, de promotion 
durable de ressources naturelles, du tourisme, etc. 

b) le programme de recherche dans le futur : les résultats obtenus, les zones 
d'intervention, les anciens et nouveaux axes thématiques à développer, les méthodes 
de travail proposées, les résultats attendus, les partenaires et les collaborations 
scientifiques, etc. 
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ANNEXE 2 : Organisation des niveaux géographique de l'intervention 
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ANNEXE 3: Etapes d'avancement et de structuration des interventions du Programme 
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